
Ju in  2008 -  N° 14  

 CCBS 2008 :  un bon départ  
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 Supplément « transports et 
déplacements »: à paraître 

courant juin 

Après les municipales de mars 2008, les sept communes membres de la 
CCBS ont élu leurs délégués pour siéger au sein du conseil de la commu-
nauté de communes. Le nouveau Président est M. Christian Murez, délé-
gué de la commune de Chatou. 
 
Au delà des changements de personnes, le CADEB relève les points posi-
tifs suivants: 
 

·   L’importance accordée au développement durable, et notamment 
son «volet environnemental avec une attention particulière sur la gestion 
de l’espace et ses différentes richesses indispensables (air, eau) et ses 
dangers (pollution, bruit). Nous ouvrirons un chantier «Agenda 21» en défi-
nissant les fiches «actions» comme cela a déjà été fait dans d’autres  E.P.
C.I. (structures intercommunales )» (extrait du discours introductif du nou-
veau Président). 

 
·  la création d’une commission «environnement et développement du-

rable » au sein de la CCBS, confiée au premier vice-président, M. Robert 
Varèse, maire du Vésinet, connu pour son intérêt à ces questions.  La 
commission sera en charge des « études relatives à la protection et à la 
mise en valeur de l’environnement et de la coordination des politiques de 
l’environnement des communes membres. »  

 
· « l’ouverture » de la CCBS à une personnalité d’opposition, avec la 

présence au sein du conseil communautaire de M. André Michel, élu de la 
liste socialiste au Conseil municipal du Vésinet. 
 
Autre nouveauté de la CCBS 2008: le CADEB a été nommé membre de la 
commission consultative des services publics locaux, aux côtés de l’asso-
ciation « Que Choisir ». 
 
Notre Collectif est prêt à s’investir avec la CCBS pour faire avancer la 
cause de l’environnement dans la Boucle. C’est pourquoi nous apprécions 
d’avoir été reçus rapidement par le nouveau Président de la Communauté 
de communes. Vous trouverez un compte-rendu de cette rencontre en 
page 3 de la Lettre, ainsi que le rappel de l’action du CADEB dans le cadre 
des municipales  (en page 4) et un dossier sur l’agenda 21 (en page 5). 
 

                                              Le Bureau du CADEB 



Activités 
du CADEB 
 

Mars 
 
·   Jeudi 13: remise des 5000 si-
gnatures pour la liaison SNCF 
avec Paris Saint-Lazare auprès du 
Conseil Régional. 
·   Samedi 15 : Assemblée géné-
rale d’Yvelines Environnement, à 
Rambouillet. 
·   Mardi 25 : Conseil du CADEB. 
 
Avril  
 
·   Samedi 5: Assemblée générale 
d’Ile de France Environnement.  
·   Samedi 12: Assemblée géné-
rale de Seine Vivante, à Croissy 
sur Seine.  
·   Mardi 15: Assemblée générale 
du CADEB. 
·   Jeudi 17: Conseil d’Ile de 
France Environnement.  
 
Mai  
 
·   Samedi 24: nettoyages des ber-
ges à Sartrouville, avec l’associa-
tion des 10 Arpents. 
·   Lundi 26: visite de l’usine d’inci-
nération du SITRU à Carrières sur 
Seine. 
·   Mardi 27: rencontre entre le Bu-
reau du CADEB et le Président de 
la CCBS (voir en page 3). 
·   Mercredi 28: Conseil du CA-
DEB.  
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Agenda associatif �
· Mercredi 4 juin: recueil de signatures à la gare de Sartrouville, de 

16h à 20h, pour l’amélioration du RER A, avec le CADEB et l’AUT 
(Association des usagers des transports). 

 
· Samedi 7 juin: braderie de Poissy. Recycl’Action sera présente sur 

un stand situé à l'angle de la rue du Général de Gaulle et de la rue 
Michel Jeunet. 

 
· Dimanche 8 juin: Salon du Livre de Sartrouville, avec le Vieux Pays, 

au parc du Dispensaire. 
 
· Dimanche 8 juin: « Convergence », balade conviviale vers Paris à 

vélo, avec Réseau vélo 78 et de nombreuses associations d’Ile de 
France. Plusieurs lieux de rendez-vous au départ des communes 
de la Boucle. 

 
· Mercredi 11 juin: recueil de signatures à la gare de Houilles-

Carrières, de 16h à 20h, pour l’amélioration du RER A, avec le    
CADEB et l’AUT (Association des usagers des transports). 

 
· Mercredi 18 juin: journée sur la sécurité routière et l’éco-conduite, 

place de la gare à Sartrouville, avec la Ligue contre la violence rou-
tière et les associations sartrouvilloises membres du CADEB. 

 
· Samedi 21 juin: journée de formation avec Ile de France Environne-

ment : comment améliorer les rivières franciliennes? 
 
· Vendredi 27 juin 2008: « moment de convivialité » dans les jardins 

de Natur’Ville,  à partir de 19h, au 51 rue Henri Brisson à Sartrou-
ville. 

 
· Dimanche 29 juin: Fête de la lavande à Achères, de 10h à 19h , sur 

le site de la station d épuration Seine Aval. 
 
· Dimanche 7 septembre: Forum des associations à Croissy sur 

Seine, avec  Seine Vivante. 
 
· Samedi 13 septembre: Forum des associations à Houilles, avec 

Voisins Voisines. 
 
· Dimanche 21 septembre: Salon des associations de Sartrouville, 

avec le CADEB et de nombreuses associations membres du Collec-
tif. 

 
· Samedi 27 septembre: journée de « l'écologie au quotidien », 4è 

édition, à Houilles, avec La Boucle Verte. 
 
· Dimanche 5 octobre: brocante des Dix Arpents, à Sartrouville. 
 
· Dimanche 12 octobre: Fête des Vendanges à Sartrouville, avec le 

Comité du Vieux Pays. 
�
Des renseignements complémentaires sur ces différen tes  mani-
festions seront données sur le site du CADEB: www.c adeb.org 
�

En bref 
�
Patrick Bayeux a été élu Président 
du Comité du Vieux Pays à Sar-
trouville, en remplacement de Pa-
trick Dujardin. 
 
Nathalie Moneyron a été élue Pré-
sidente  des Dix Arpents à Sar-
trouville, en remplacement de Ro-
bert Charvet. 
 
Nous leur adressons nos plus   
vives félicitations.  



CCBS et CADEB: 
« œuvrer ensemble » 
Une délégation du CADEB a été reçue le mardi 27 mai au siège de la 
CCBS par son Président, M. Christian Murez et par son Directeur, M. Domi-
nique Chantegrelet. L’objet de cette réunion était une prise de contact pour 
définir comment travailler ensemble efficacement . 

D’emblée, le nouveau Président, 
reprenant les termes de son dis-
cours au conseil communautaire 
de la CCBS lors de son élection, a 
rappelé son attachement à la 
cause de l’environnement. A cet 
effet, il a créé au sein de la CCBS 
un poste de premier vice-président 
en charge du développement du-
rable. De plus, il souhaite une 
large participation des associa-
tions. pour « inventer ensemble 
des solutions à la mesure des en-
jeux du 21ème siècle ».   
Après cette introduction, la ré-
union s’est poursuivie par un large 
tour d’horizon des différents dos-
siers en cours. En voici l’essentiel.  
  
L’agenda 21  
Ce sera une démarche transver-
sale, pragmatique et consen-
suelle. 
·  Transversale, car l’agenda 21 
devra recouvrir toutes les compé-
tences de la CCBS : transports, 
logement, développement écono-
mique, urbanisme, environnement. 
Sans oublier l’aspect financier, car 
il faut « faire mieux à moins 
cher. »  
·  Pragmatique, pour aboutir à des 
« fiches-actions » avec des objec-
tifs précis et réalisables. Par 
exemple : des transports moins 
polluants,  la récupération de l’eau 
de pluie, la gestion du stationne-
ment autour des gares, etc. « Trop 
d’agendas 21 s’en tiennent à des 
idées générales sans application 
concrète. »  
·  Consensuelle, en développant la 
communication avec les habitants 
pour l’élaboration de l’agenda 21:  
« il faut se parler. » 
Le CADEB souligne l’importance 
de travailler, dès les premières ré-
flexions, avec tous les acteurs du 
territoire, afin que l’Agenda 21 soit 

porté par tous, et devienne un vé-
ritable projet commun facteur 
d’enthousiasme et d’évolution 
pour chacun, et non un simple 
programme de plus. 
 
Le SCOT  
Ce document d’urbanisme inter-
communal doit être élaboré avant 
fin 2010. En s’appuyant sur les 
conclusions du livre blanc, il rem-
placera le schéma directeur ac-
tuel, dont il conservera la philoso-
phie : maintien des espaces agri-
coles, réalisation d’un parc urbain 
et d’une coulée verte, maîtrise de 
l’urbanisation, priorité aux trans-
ports en commun.  
 
Les transports  
Pour la CCBS, l’amélioration du 
fonctionnement du RER A est une 
priorité, ainsi que le rétablisse-
ment de la liaison SNCF avec Pa-
ris Saint-Lazare. « Sur ce dossier, 
il y a identité de vues entre la 
CCBS et le CADEB . » 
Il faut aussi renforcer les lignes de 
bus existantes dans  la Boucle, 
notamment la ligne 3 qui relie les 
gares RER  de Houilles -Carrières,  
le Vésinet – Le Pecq , Chatou.  
Le Président aborde ensuite les 
sujets en débat.  
·        L’échangeur avec l’A 14: «il 
n’est pas d’actualité», sauf peut-
être un accès vers la province uni-
quement. 
·      Une liaison par bus vers la 
Défense en empruntant l’A 14 au 
départ de Montesson : « pourquoi 
pas », mais « à deux conditions » :  
- le rabattement vers la gare rou-
tière de Montesson doit se faire en 
bus (pas de création de parkings 
pour véhicules particuliers)  
- il faudra s’assurer que ce n’est 
pas une porte ouverte vers une 
urbanisation massive de la Plaine.  
 

Le logement  
La CCBS élabore un Plan Local 
de l’Habitat. Il s’agit de coordonner 
la construction des logements né-
cessaires aux besoins de la popu-
lation, en favorisant la mixité so-
ciale. La réhabilitation des loge-
ments anciens sera favorisée. Une 
urbanisation massive de la Plaine 
est exclue, car contraire aux prin-
cipes du développement durable.  
 
L’emploi  
Après la réalisation de la Zone 
d’activités des Trembleaux2 à Sar-
trouville, les projets sont ceux de 
la ZAC du Château d’eau à Carriè-
res et de l’extension du centre de 
recherche Servier à Croissy-sur-
Seine. « Il faut favoriser la création 
d’emplois dans notre Boucle. »  
 
La collecte des déchets  
Actuellement les pratiques diffè-
rent selon les communes. L’idée 
est d’harmoniser et d’optimiser, 
pour un meilleur service à un 
moindre coût. L’objectif est aussi 
d’inciter au tri sélectif et au recy-
clage.   
 
 
Le CADEB est satisfait de cette 
prise de contact, qui a mis en évi-
dence de nombreux points de 
convergence, tant sur l’approche 
que sur le contenu des dossiers, 
et qui se poursuivra par une nou-
velle rencontre à la rentrée, avec 
les représentants de toutes les as-
sociations membres du CADEB. 
Après ces débuts prometteurs, 
nous attendons de rentrer le plus 
rapidement possible dans le 
concret.  
 
 
Compte-rendu établi par le Bureau 
du CADEB 

ACTUALITE CADEB 
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Christian Murez, Président de la CCBS  



Le « Grenelle de l’Environne-
ment », initié par le président de la 
République, a marqué dans notre 
pays un tournant incontestable 
dans l’approche démocratique des 
thèmes environnementaux.  Il a 
mis en évidence que l’urgence 
écologique est à présent une 
question que les responsables po-
litiques et les acteurs économi-
ques ne peuvent plus éluder.  
 Mais le Grenelle vise aussi les 
collectivités locales dont la res-
ponsabilité est déterminante dans 
la mise en œuvre des politiques 
territoriales. Parce qu’elles consti-
tuent la cellule de base de l’action 
publique territoriale, les commu-
nes et les structures intercommu-
nales sont les acteurs incontour-
nables du développement durable.  
S’agissant donc des actions publi-
ques envisageables au niveau lo-
cal des communes et des structu-
res d’intercommunalité, nous 
avons voulu mettre en évidence 
les propositions découlant directe-
ment du « Grenelle » et adaptées 
à ce niveau – et spécifiquement 
au niveau des communes de la 
Boucle de Montesson. 
 
Des propositions  
Nous avons donc rédigé, à l’a-
dresse de tous les candidats, un 
document qui, à partir des conclu-
sions du Grenelle que nous repre-
nions, énonçait 66 propositions 
d’actions au niveau communal ou 
intercommunal. Parmi celles-ci il 
en est deux qui étaient détermi-
nantes : l’une qui consistait, pour 
une commune, et pour la commu-
nauté de communes, à s’engager 
rapidement dans une démarche 
d’Agenda 21, l’autre qui engageait 
les municipalités et la CCBS à 
nommer un élu (1er adjoint au mai-
re/adjoint au président de la 

CCBS), chargé du développe-
ment durable avec une définition 
transversale de cette responsabi-
lité par rapport à l’ensemble des 
dossiers du territoire concerné.  
Les candidats étaient invités à  
faire connaître leur position  à la 
fois sur ces deux décisions ma-
jeures ainsi que sur l’ensemble 
des 66 propositions issues du 
Grenelle. 
Toutes les listes candidates (il y 
en avait 25) n’ont pas répondu à 
notre questionnaire, mais celles 
qui l’ont fait ont produit un travail 
sérieux. Nous avons enregistré 
des réponses dans 4 communes, 
dont trois émanent des listes fina-
lement élues (voir ci-contre). 
  
Pour un dialogue constructif  
Cependant, cette démarche, pour 
le CADEB, ne devait pas s’arrêter 
à la campagne électorale. Nous 
avons proposé aux futures équi-
pes municipales et, par voie de 
conséquence, à ceux qui seraient 
en charge de la Communauté de 
communes, de reprendre, après 
les élections, ce document - ou 
du moins certaines de ses propo-
sitions - comme un cadre de dis-
cussion et d’échanges entre les 
associations et les élus pour la 
mise en place des politiques envi-
ronnementales dans nos commu-
nes et au niveau de la CCBS. 
Nous avons pu observer que 
dans certaines municipalités quel-
ques postes d’adjoints ont en 
charge l’environnement, avec 
plus rarement l’appellation 
« chargé du développement dura-
ble ». C’est un début. L’avenir 
nous dira si l’esprit du Grenelle 
de l’environnement gagne de fa-
çon significative les décisions mu-
nicipales et communautaires. Le 
CADEB, quant à lui, est toujours 

disponible pour travailler avec les 
élus sur les projets (Plan local de 
déplacement, aménagement de la 
Plaine de Montesson, protection 
des espaces naturels et de la 
Seine, traitement des déchets 
etc..), parce qu’il est conscient de 
représenter les attentes des popu-
lations attachées à la qualité de 
vie, la leur, mais, bien entendu 
aussi celle des générations futures 
qui nous succèderont sur ce terri-
toire d’Ile de France. 
 
Pour le CADEB 
François Aubrun, 
Florence et Jean-Pierre Genestier, 
Gérard Moulin, 
Jean-Yves Rebeyrotte.  

le CADEB interpelle les listes 
candidates 
Reprenant le flambeau lancé par Nicolas Hulot à l’occasion des élections présidentielles avec 
le « Pacte écologique » et dans la foulée du Grenelle de l’environnement lancé à l’automne 
2007, le  CADEB a pris l’initiative, en janvier dernier, d’interpeller les listes candidates de tou-
tes les communes de la Boucle sur leur programme en matière d’environnement.�

MUNICIPALES 2008�

Les réponses au question-
naire du CADEB 
�
Chatou: 
les 4 listes en présence ont répon-
du. La liste « Chatou, équilibre et 
innovations » conduite par  Ghi-
slain FOURNIER (UMP et nou-
veau centre) a été élue. 
 
Houilles 
Liste « Houilles la Ville à Réussir 
Ensemble » conduite par Jean-
Pierre Mottura (PS)  
 
Le Vésinet 
Liste « Rassemblement pour Le 
Vésinet » (RPV) conduite par Ro-
bert Varèse (UMP) - liste élue  
 
Sartrouville  
Liste "Pour l'Avenir de Sartrou-
ville" conduite par Pierre Fond  - 
liste élue 
 
Le détail des réponses figure sur 
le site du CADEB en rubrique: 
«actualités - toutes les actualités »
www.cadeb.org  
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Que veut dire agenda 21 ?  
 
Agenda 21 signifie étymologique-
ment  ‘’agir pour le 21°siècle’’.  
Un retour en arrière pour en don-
ner son origine, souvenons-nous !  
Tout commence aux Nations 
Unies en 1987 où, pour la pre-
mière fois, on parle officiellement 
à grande échelle d’un nouveau 
concept : le développement dura-
ble (voir ci-contre). Cinq ans plus 
tard, lors du sommet de la Terre à 
Rio en 1993, les 173 pays partici-
pants décidaient de créer un outil 
innovant : l’agenda 21. Son but : 
mettre en œuvre le développe-
ment durable au 21e siècle par le 
biais de mesures concrètes réali-
sées à différents échelons : natio-
nal, régional, départemental, inter-
communal et local. 
 
 
L’agenda 21 en pratique  
 
La mise en place d’un agenda 21 
se réalise en quatre étapes et se 
déroule sur une période de 3 à 4 
ans. 
 

1.    Le diagnostic partagé : c ’est 
l’état des lieux du territoire; il ré-
vèle les enjeux prioritaires autour 
desquels va s’orienter le plan d’ac-
tion. Cette étape est très impor-
tante parce que c’est une période 
où tous les acteurs  - citoyens, en-
treprises et associations - donnent 
leurs avis afin de confronter les  
points de vue sur le diagnostic et 
de l’enrichir.  

2.    La stratégie :  cette étape 
consiste à déterminer des objectifs 
précis et hiérarchisés à atteindre 
dans l’espace et dans le temps. 

3.    Le plan d’action : c’est le lis-
tage des différentes étapes. Cha-
que action retenue est détaillée 
dans une fiche appelée « fiche-
action ». 

4.    La mise en œuvre du plan 
d’action et son évaluation perma-
nente afin de mesurer les écarts et 
mettre en place les actions correc-
tives adaptées. 
 
 
Réussir un agenda 21  
 
La réussite d’un agenda 21 ré-
pond à deux principes majeurs : 
 
1.    La participation :  en effet l’a-
genda 21 est un projet interactif. 
Tous les citoyens sont invités à 
donner leur avis sur les différentes 
étapes du projet. 
2.    La transversalité: c’ est un 
outil de cohésion qui doit  entraî-
ner les différents acteurs à travail-
ler ensemble  pour une finalité : 
faire de notre Boucle de Seine un 
exemple environnemental. 
 
 
Dans les prochaines Lettres du   
CADEB, nous vous informerons 
régulièrement de l’avancement du 
chantier d’agenda 21 au sein de la 
CCBS. 
 
Jacques Firmin 
Vice Président du CADEB 

Développement durable 
 
Le « développement durable » (ou 
développement soutenable) est, 
selon la définition proposée en 
1987 par la Commission mondiale 
sur l’environnement et le dévelop-
pement dans le Rapport Brund-
tland : 

« un développement qui répond 
aux besoins des générations du 
présent sans compromettre la 
capacité des générations futures 
à répondre aux leurs. Deux 
concepts sont inhérents à cette 
notion : le concept de " be-
soins", et plus particulièrement 
des besoins essentiels des plus 
démunis, à qui il convient d’ac-
corder la plus grande priorité, et 
l’idée des limitations que l’état 
de nos techniques et de notre 
organisation sociale impose sur 
la capacité de l’environnement à 
répondre aux besoins actuels et 
à venir. » 

Autrement dit, il s'agit, en s'ap-
puyant sur des valeurs ( respon-
sabilité, participation et partage, 
débat, partenariat, innovation, pé-
rennité, réversibilité, précaution et 
prévention, solidarité sociale, géo-
graphique et transgénérationelle) 
d'affirmer une approche double et 
conjointe : 
· Dans l'espace : chaque habi-

tant de cette terre a le même 
droit humain aux ressources de 
la Terre ;  

· Dans le temps : nous avons le 
droit d'utiliser les ressources de 
la Terre mais le devoir d'en as-
surer la pérennité pour les gé-
nérations à venir. 

Source: Wikipedia 

L’agenda  21, outil pour le  
développement durable  
Lors des dernières élections municipales, de nombreuses listes candidates ont inscrit à leur pro-
gramme la volonté de mettre en place dans leur commune un agenda 21. A l‘échelon de la Commu-
nauté de communes de la Boucle, il est prévu d’ouvrir un chantier agenda 21.  Mais au fait, un agenda 
21, c’est quoi ? Voici un début de réponse. 

Pour en savoir plus  
 
Sites Internet à consulter : 
 
www.agenda21france.org / 
www.comité21.org/�

DOSSIER CADEB 
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Notre air est dangereusement pol-
lué par le trafic automobile comme 
l’a montré la campagne de six se-
maines d’Airparif menée il y a un 
an dans l’Ouest parisien. Il s’agis-
sait de dresser un état des lieux 
de l’environnement avant l’ouver-
ture du tunnel A86 prévue en juin 
2009. L’étude a porté sur un sec-
teur de 200 km2 bordé au Nord 
par une ligne St Germain – Nan-
terre et au Sud par une ligne Mon-
tigny – Bièvres. Dans ce rectangle 
vivent 650 000 habitants. 
Les polluants détectés dans l’air à 
des niveaux préoccupants sont les 
oxydes d’azote (NOx), le benzène 
et les particules (PM10 et PM 2.5). 
La motorisation diesel favorise les 
émissions de NOx et de PM 2.5 
(dites particules fines) qui sont 
particulièrement nocives pour la 
santé.  
Selon Airparif, « une superficie de 
12.5 Km2 représentant environ   
58 000 habitants est concernée 
par un dépassement potentiel de 
qualité en dioxyde d’azote » 
Pour les particules fines, Airparif 
constate une valeur de 18 micro-
grammes/m3 qui lui permet d’affir-
mer que «  la valeur cible de 25 
microgrammes par m3 serait res-
pectée à Rueil en situation de 
fond ». 
 
Nocivité des particules fines  
Leur impact sur l'espérance de vie 
vient de faire l'objet d'une quantifi-
cation dans 26 villes d’Europe. " Si 
la moyenne annuelle de particules 
fines était ramenée à 15 micro-
gramme/m3, on gagnerait entre un 
mois et deux ans d'espérance de 
vie en moyenne selon les villes ", 
affirme Sylvia Medina, épidémiolo-
giste à l'Institut de veille sanitaire. 
De nombreux scientifiques jugent 
trop élevée la valeur guide adop-
tée par l'Union qui fixe un objectif 
de 25 mg/m3 à respecter d'ici à 
2015 pour les particules fines. La 
France, elle, s'est fixée un objectif 
de 15 mg/m3 en 2010 qui devien-
dra obligatoire en 2015. " Les pics 

ne représentent qu'une faible part 
des effets sur la santé, explique 
Sylvia Medina. C'est l'exposition 
au quotidien, à des niveaux plus 
faibles, qui a l'impact le plus im-
portant. Il faut agir sur la pollution 
de fond ». Dans l’Ouest parisien, 
diminuer le trafic automobile (et 
celui des camions) est donc indis-
pensable à notre santé.  
  
Réduire la consommation de 
carburants  
 Notre appétit excessif pour les 
carburants déstabilise la planète. 
Face à une offre de pétrole qui 
stagne la conséquence, on le sait,  
est une forte hausse de son prix. 
La crise la plus grave se vit au-
jourd’hui avec les émeutes de la 
faim. Une cause majeure nous a 
été rappelée par la secrétaire d’E-
tat à l’écologie Nathalie Kosiusc-
ko-Morizet qui s’exprimait à pro-
pos des agrocarburants : « 800 
millions d'automobilistes sont en 
train d'affamer 2 milliards de pau-
vres, peut-on se le permettre ?»  

 
L’ urgence d’agir individuel-
lement et collectivement 
 Dans  notre Ouest parisien, le 
CADEB n’a pas attendu cette né-

cessité d’agir pour soutenir inlas-
sablement le développement des 
transports collectifs afin de réduire 
le trafic automobile ce qui, on l’ou-
blie trop, rend bien service à ceux 
qui doivent circuler en voiture. Ils 
trouvent des rues moins encom-
brées et des places de parkings là 
où ils se rendent. En outre le    
CADEB a toujours fait la promo-
tion des circulations douces 
(marche, vélo) excellentes pour la 
santé et légères pour l’urbanisme, 
car elles économisent l’espace ur-
bain. 
Cependant c’est aux collectivités 
de faciliter ces modes de déplace-
ment soutenables: le piéton ou le 
cycliste, qu’il aille à la gare ou à la 
station de bus, aimerait le faire en 
toute sécurité dans un environne-
ment agréable. Que nos élus nous 
écoutent !  
 
Jean-Pierre Jonchère 
Chargé de mission « énergie » au 
sein du CADEB 

L’Ouest n’échappe pas à la pollution de l’air 

Sur cette carte d’Airparif, on voit (en rouge) les dépassements en dioxydes 
d’azote, le long des axes routiers importants. (niveau moyen annuel )  dans 
le secteur de Nanterre (Hauts de Seine) et Saint Germain (Yvelines ). 

Malgré la verdure, la pollution est bien présente. Certes, des zones de l’Ile de France, où la dispersion 
des polluants se fait mal, ont des niveaux de pollution plus élevés. mais dans l’Ouest aussi les risques 
pour la santé sont  avérés. Le CADEB demande aux pouvoirs publics d’agir, notamment par la mise en 
place de Plan Locaux de Déplacements à l’échelon intercommunal. 

 Pour en savoir plus:  
Les études d’Airparif sont dispo-
nibles sur le site du CADEB en 
rubrique documents�
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Cette promenade a d’abord per-
mis de découvrir une splendide 
vue sur la Seine des Impression-
nistes d’en haut du parc, magnifi-
que point de vue déjà fort apprécié 
il y a 60 ans par les troupes alle-
mandes, qui y avaient installé une 
série de blockhaus surveillant la 
vallée !  
 
Gérer un parc municipal  
Et surtout Cyrille Moresve a expli-
qué de manière passionnante la 
gestion de ce parc municipal en 
soulignant un certain nombre d’ob-
jectifs, qui peuvent inspirer tout 
responsable d’un espace naturel à 
préserver et mettre en valeur : 
-Eviter une surabondance de sen-
tiers (emprise excessive sur la na-
ture, trop d’entretien) en en 
condamnant quelques uns (en ai-
dant à se refermer les chemins 
délaissés ou non souhaités,  par 
des plantations d’arbustes et ar-
bres) et en limitant les chemine-
ments à quelques sentiers bien 
aménagés et entretenus ; 

-Enlever les résidus de tonte ou 
de fauche d’une prairie en appau-
vrit le sol. Les laisser en place per-
met la réapparition de plantes en 
voie de disparition dans le Bassin 
Parisien (comme les orchidées sur 
les coteaux calcaires de la 
Seine) ; 
-Dans les boisements privilégier 
les plus beaux spécimens en 
éclaircissant régulièrement les ar-
bres chétifs et mal placés ;  

-Conserver  quelques beaux ar-
bres morts debout (« totems ») 
suffisamment à l’écart des che-
mins ou des arbres tombés, pour 
la nourriture que cela constitue 
pour de nombreux insectes et oi-
seaux ; 
-Dans les boisements, comme 
d’une manière générale, privilégier 
les espèces autochtones en limi-
tant la prolifération d’espèces in-
vasives (érables, lauriers, etc.) ;  
-Ne pas oublier le paysage: ména-
ger des points de vue sur les 
beaux sites… et cacher ce qui dé-
figure le paysage (haies, bos-
quets). 
-Etc. !  
 
Un traitement au cas par cas 
Cette visite a bien montré combien 
l’entretien d’un espace naturel ne 
consiste absolument pas en l’ap-
plication automatique d’un pro-
gramme défini une fois pour tou-
tes, mais au contraire au traite-
ment au cas par cas, tout au long 
de plusieurs années, par un spé-
cialiste ayant suivi une vraie for-
mation adéquate et amoureux de 
son métier ! Pourquoi des commu-
nes voisines ne se mettent-elles 
pas à plusieurs pour profiter des 
conseils de tels professionnels ? 
 
Jean-Pierre Andrault 
Seine Vivante 

Visite du Parc de la Jon-
chère à Bougival 
Bougival est une commune des Yvelines située sur la rive gauche de la 
Seine, au sud de la Boucle de Montesson. Plusieurs membres de Seine 
Vivante ont participé en avril 2008 à la visite organisée par deux associa-
tions bougivalaises « Patrimoine & Urbanisme » et  « Respect Nature », 
présidée par Cyrille Moresve.  

NATURE 

Page 7  

Sur cette vue aérienne, on aper-
çoit le centre ville de Bougival tra-
versé par la D 321 et à gauche le 
parc municipal de la Jonchère, 
surplombant la Seine. �
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Recycl’Action a su mettre en place 
pour sa première année d’exis-
tence des actions qui lui valent au-
jourd’hui une certaine reconnais-
sance dans les Yvelines et en Ile 
de France. Par sa participation à 
un grand nombre d’événements, 
Recycl’Action a su faire parler 
d’elle à travers plusieurs parutions 
dans la presse locale et sur Inter-
net. 
 
Un atelier à Poissy 
L’une des priorités de l’association 
était de trouver un local permet-
tant à la fois le stockage des dé-
chets collectés, la possibilité de 
restaurer ces déchets dans un 
atelier et la vente de meubles de-
sign 100% recyclés dans un show 
room. C’est désormais chose faite. 
Recycl’Action peut aujourd’hui ac-
cueillir le public dans son atelier / 
show room situé au 34, rue Pas-
teur à Poissy. L’atelier ouvre tous 
les mercredis, de 10h00 à 12h00 
et de 13h30 à 18h00, et sur ren-
dez-vous. 

Nous y proposons des démonstra-
tions de relooking de meuble du-
rant ces horaires d’ouverture ainsi 
qu’une information permanente 
sur les déchets et les comporte-
ments éco-citoyens qui permettent 
leur réduction. 
Cet atelier nous permet également 
de proposer aux publics adultes 
des stages, les mardis soirs de 
19h00 à 21h00. Le principe est 
simple, les stagiaires viennent 
avec leur meuble et utilisent les 

outils et matériaux de récupération 
pour restaurer et décorer ce der-
nier. C’est la possibilité de laisser 
s’exprimer la créativité tout en par-
ticipant à la réduction des déchets, 
dans une ambiance conviviale. 
 
Le réseau de récupération  
Recycl’Action a cette année tra-
vaillé sur le développement de son 
réseau de récupération. L’associa-
tion a pu ainsi obtenir de nou-
veaux matériaux, comme des tis-
sus ou des peintures aquarétha-
nes automobiles. A ce jour, les 
principales sources de récupéra-
tions sont des magasins, des arti-
sans  e t  l es  pa r t i cu l i e r s 
(récupération directe de meubles).  
 
L’objectif pour 2008 est de pour-
suivre le développement de ce ré-
seau et de créer de véritables par-
tenariats avec les entreprises et 
commerces donateurs, en les im-
pliquant dans l’ objectif de réduc-
tion des déchets. 
La diversification des matériaux 
récupérés a permis d’élargir les 
possibilités en matière de recy-
clage à travers des créations nou-
velles.  

Recherche de soutiens  
L’objectif 2008 pour Recycl’Action 
est aussi de pouvoir fédérer au-
tour de la cause de la réduction 
des déchets. Nous ne pourrons 
passer à la vitesse supérieure 

sans le soutien du plus grand 
nombre. Il nous faut pour cela 
augmenter le nombre d’adhérents 
afin que notre démarche soit plus 
représentative. (Adhésion an-
nuelle : 15 euros). 

Enfin, Recycl’action cherche des 
bénévoles pour augmenter sa 
« production » et réduire toujours 
plus les déchets. La participation 
des bénévoles permettra  de parti-
ciper à plus d’événements et, in 
fine, de recruter des publics en 
difficultés d’insertion. 

Distinctions 
Recycl’Action a réalisé l’ensemble 
du mobilier du stand de l’Universi-
té de Cergy Pontoise pour le salon 
Pollutec 2007. Grâce à ce stand, 
l’Université du Val d’Oise a rem-
porté la mention spéciale du jury 
au concours de l’éco-conception, 
organisé par Pollutec et l’ADEME. 
Forts de cette expérience, nous 
proposons aux entreprises et com-
merçants la réalisation de stands 
et de vitrines 100% recyclés, leur 
offrant ainsi la possibilité  de parti-
ciper à la réduction des déchets. 
 
Notre adhésion au CADEB est 
pour nous une distinction à part 
entière. Le soutien d’Ile de France 
Environnement nous a été égale-
ment précieux.  Nous sommes en-
trés dans une famille de gens qui 
agissent pour la cause de l’envi-
ronnement. Nous en sommes très 
fiers. 
 

 
Cathy TIZZONI 
Présidente et Responsable déve-
loppement de Recycl'Action 
Tél. : 06 60 38 43 82. 
Courriel: ktix.tizia@wanadoo.fr 
Site Internet: 
www.recycl-action.over-blog.com 
Atelier / show room: 34 rue Pas-
teur - 78300 POISSY. 

Recycl’Action a fêté son premier anniversaire avec un bilan très positif. En effet, le 
rapport d’activité de l’exercice 2007 montre que l’association a rempli ses premiers 
objectifs : construction de la notoriété et recherche active d’un atelier, développement 
du réseau de récupération et réduction effective des déchets, soutiens et distinction. 

Recycl’Action a un an 
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L’idée de départ était de réunir, 
par petits groupes, des personnes 
qui, avec l’appui d’un ou deux ani-
mateurs de l’association, seraient 
les acteurs de leur propre informa-
tion sur des thématiques très 
concrètes du développement du-
rable(�� uis d’inviter chaque groupe 
à conduire une action communica-
ble au public. �

 
Deux ateliers ont été 
lancés à Chatou, en 
novembre 2007. Le 
premier sur le thème 
«Santé - environne-
ment-al imentat ion-
consommation et  
modes de vie ». 
Le second sur : 
«Energies-habitat-
mobilité et modes de vie ». Six ré-
unions pour chaque atelier se se-
ront déroulées jusqu’en juin 2008. 
Chacun compte entre dix et 
quinze participants, d’âge variable, 
de 30 à 70 ans, représentant un 
large éventail de professions ou 
d’activités : on y trouve aussi bien 
des mères de famille « sans pro-
fession » que de jeunes cadres 
commerciaux, un agriculteur, des 
ingénieurs, une gardienne d’im-
meuble, des retraités, des juristes 
etc.. résidant dans les communes 
de la Boucle, mais aussi au-delà: 
Bougival, La Celle St Cloud. Le 
degré d’information des partici-
pants sur les questions de déve-
loppement durable est inégal, 
mais tous sont très motivés pour 
enrichir leurs connaissances et 
surtout pour s’engager dans des 
actions concrètes de communica-
tion et de sensibilisation. 
C’est ainsi que l’atelier 1, après 
avoir abordé un éventail assez 
vaste de questions liées à l’agri-

culture et l’alimentation, s’ache-
mine vers une action d’animation 
sur les marchés de la ville de Cha-
tou. Action qui se traduira par la 
tenue d’un stand pendant plu-
sieurs semaines, à partir de juin 
2008 et durant l’année scolaire 
2008-2009. Le but de ce stand est 
d’engager un dialogue avec le pu-

blic à partir de divers 
documents pédagogi-
ques, sur le thème de 
la « consommation ali-
mentaire durable ». On 
y abordera, par exem-
ple, l’impact de la 
consommation de cer-
tains produits sur des 
émissions de CO2, le 
problème de l’épuise-
ment des ressources 

dont nos modes de consommation 
sont responsables et aussi les 
questions du lien entre santé et 
alimentation.  

 
Ma ville durable, c'est  
possible 
Le deuxième atelier a réalisé une 
première action, en février 2008, 
dans le cadre de la campagne des 
élections municipales. Une ré-
union publique sur le thème « Ma 
ville durable, c’est possible », a 
été organisée à Chatou. Les re-
présentants des listes candidates 
étaient présents. Quatre diapora-
mas ont été réalisées par quatre 
mini-groupes de l’atelier sur les 
thèmes : « Transports-mobilité-
c i r c u l a t i o n s  d o u c es  »  , 
« Déchets » , « Bâtiments-
énergies » et « Eau et biodiversi-
té ». Il s’agissait de montrer que 
de nombreuses communes en 
France et en Europe ont déjà ac-
compli des réalisations concrètes 

à la satisfaction tant des élus que 
de la population. Le public et les 
représentants des candidats 
étaient invités à réagir. L’atelier 2 
poursuit son travail et s’achemine 
vers d’autres actions, en direction 
du public et des municipalités, sur 
les thèmes de la mobilité et de l’é-
nergie. 
 
 
Une forme d’université popu-
laire et citoyenne 
 Alors que les « ATDD » arrivent 
au terme de ce premier cycle, on 
peut dire qu’ils ont été un succès 
et ont répondu pleinement aux at-
tentes de l’association. Il apparaît 
évident que l’expérience est appe-
lée à se poursuivre l’année pro-
chaine compte tenu de  l’impor-
tance et de la diversité des sujets 
abordés et surtout de la motivation 
de leurs membres, décidés, pour 
la plupart, à poursuivre un travail 
qu’ils considèrent comme un tra-
vail de fond. 
�
La formule des ateliers semble 
même intéresser d’autres associa-
tions qui nous ont contactés. Au 
fond, n’est-on pas là en train de 
réinventer une forme d’université 
populaire et citoyenne - L’universi-
té populaire du développement 
durable ? 
 
 
 
 
 
Jean-Yves Rebeyrotte 
Président de ForMe21 
Forum Media pour l’Environne-
ment et le développement durable 
Courriel: 
forme21@club-internet.fr 
Tél: 01 30 53 37 66 

Les ateliers du 
développement durable 
Comment agir au plan individuel et collectif pour devenir acteurs concrets du développement durable ? 
C’est pour répondre à cette interrogation que l’association ForMe21 a eu l’idée de créer « les ateliers du 
développement durable ». Un moyen simple et efficace d’impliquer chaque citoyen dans la connais-
sance et l’action pour faire avancer le développement durable à l’échelle locale et individuelle. �
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�

) es jardiniers de Natur’ville 
reprennent espoir suite à la ré-
ponse de Mme Consuelo 
Llombart, maire adjoint en charge 
de l’environnement et du dévelop-
pement durable, à notre courrier 
du 20 mars 2008. Elle nous 
confirme en effet qu’un plan global 
est en projet et que les services 
concernés de la Mairie nous 
contacteront.  
 
En attendant la saison des planta-
tions est arrivée, et tous les jardi-
niers s’y mettent. 

Jean-Marie plante ses pommes de 

terre qu’il récoltera à l’automne et  
mangera avec bon appétit. Devant 
leurs salades Monsieur et Mme 
Mivelaz se disent hum ! chouette 
nous allons bientôt les déguster, 
leurs enfants se cachent derrière 
une lavande tellement elle est 
belle. Olivia, Jean-Paul, Renaud, 
préparent leur terrain pour de bel-
les plantations. Ahcène  contem-
ple ses fêves qui poussent bien et 
dont il est très friand etc… 
 
Tous les jardiniers de Natur’ville 
vont cultiver leur jardin, récolter 
leurs légumes et les déguster 
sans craindre de mauvaises sur-

prises, car dans les jardins fami-
liaux de Natur’Ville nous respec-
tons et protégeons  l’environne-
ment. 
Le vendredi 27 juin 2008 , à partir 
de 19h, nous organisons un mo-
ment de convivialité dans nos jar-
dins, au 51 rue Henri Brisson 
78500 Sartrouville, en présence 
de Hervé Bonnavaud, Président 
de la Fédération Nationale des 
Jardins Familiaux  et Collectifs.  
 
Nous comptons tous sur votre pré-
sence et votre soutien pour que 
nous puissions garder notre statut 
de Jardins Familiaux 
 

 
 

Martine Rol 
Présidente  
Natur’Ville à Sartrouville 
(promotion et gestion des jardins 
familiaux) 
Courriel  
marcelle.rol@club-internet.fr 
Tél ::01 74 08 74 88 

La dernière Lettre du CADEB s’était faite l’écho des inquiétudes de cette sympathique association sartrouvilloise, 
obligée de quitter ses jardins implantés sur les emprises de la voie nouvelle départementale RD 121. Depuis lors, 
plusieurs contacts et échanges de courriers ont eu lieu avec la municipalité de Sartrouville. Il en ressort que les 
besoins de Natur’ville seront pris en compte et que l’association sera associée « à la création d’un futur nouvel 
espace dans lequel chacun pourra trouver sa place.»  
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L’avenir s’éclaire pour les jardins de Sartrouville  

Les odeurs de la végetterie �
Les nuisances olfactives produites 
par le site de traitement de végé-
taux (SEV) installé dans la plaine 
de Montesson ont été évoquées 
lors de la réunion de la CLIS 
(Commission Locale d'Information 
et de Surveillance) dans les lo-
caux de l'usine d'incinération de 
Carrières sur Seine le 15 novem-
bre 2007, en présence de M. le 
Sous-Préfet, de plusieurs élus et 
de membres du CADEB.   
A cette réunion, la représentante 
de la DRIRE Ile de France, service 
de l’Etat chargé du suivi de l’instal-
lation, a marqué de l'intérêt pour le 
principe de Comité Odeurs mis en 
place par la ville de Montesson et 
demandé à être informée des inci-
dents relevés, ce qui fut fait à par-
tir de cette date.   

En mars 2008, un courriel de 
la  DRIRE Ile de France informe 
que, suite à une inspection sur le 
site de SEV, Monsieur le Préfet 
vient de signer un arrêté de mise 
en demeure afin que l’exploitant 
respecte les prescriptions relatives 
au dispositif visant à limiter les 
odeurs. 
 
Amélioration provisoire  
En Avril on constate  une amélio-
ration de la situation.  Il y a moins 
de bois de récupération sur le site. 
Le volume de végétaux a dimi-
nué, et lors de la manipulation de 
ceux-ci, les odeurs restent locali-
sées à la périphérie de l'établisse-
ment. 
Devons-nous cette amélioration à 
l'intervention de la DRIRE, sui-

vie  de celle de Monsieur le Pré-
fet ? La question est posée. 
Malheureusement, depuis le 12 
mai, nous constatons à nouveau 
des nuisances olfactives, qui se 
produisent principalement le matin 
très tôt et disparaissent dans  le 
courant de la matinée. 
En tout état de cause, restons vigi-
lants et continuons a signaler 
toute nouvelle nuisance olfactive, 
avec pour objectif de traiter le pro-
blème de manière globale et cons-
tructive entre tous les participants. 
  
 
 
Daniel Trémel  
Membre Comité Odeurs Montes-
son, Conseiller de Quartier 
Ouest Chatou.�
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La Directive Cadre Européenne 
sur l'Eau  adoptée le 23 octobre 
2000 (Directive 2000/60/CE) cons-
titue le premier accord à l’échelle 
européenne pour une politique 
communautaire dans le domaine 
de l'eau.  
Le DCE eau prévoit le principe 
d’une approche par grand bassin 
hydrographique. 
Pour chacun il est demandé de 
faire un état des lieux (réalisé en 
2004), et d’établir un plan de ges-
tion, un programme de mesures et 
un programme de surveillance, qui 
seront  d’application obligatoire en 
2010 et révisables tous les 6 ans. 
La DCE est une chance pour : 
-   Permettre au public de com-

prendre et d’adhérer à la politi-
que de l’eau. 

-   Atteindre le « bon état » des 
masses d’eau. 

-   Rendre acceptables les consé-
quences financières. 

-  Permettre une gestion durable 
du patrimoine eau. 

-  Préserver des possibilités de 
développement des usages de 
l’eau.  

(Source: Direction Régionale de 
l’environnement-  DIREN)              

En 2005 une première consulta-
tion du public a eu lieu sur les 
questions importantes et les en-
jeux à traiter pour qu’en 2015 le 
plus grand nombre de masses 
d’eau (de surface ou souterraines) 
soient en bon état écologique, chi-
mique et/ou quantitatif. 
 
Aménager et gérer 
A partir du début de 2006 les Co-
mités de bassins se sont mis d’ac-
cord sur des solutions travaillées 
par les Agences de l’eau, les     
DIREN et le Ministère de l’écolo-
gie C’est ce qu’on appelle les 
SDAGE (Schémas Directeurs d’A-
ménagement et de Gestion des 
Eaux). Il y en a 6, un par bassin 
versant. Nous sommes dans le 
bassin versant Seine Normandie. 

Chaque SDAGE est accompagné 
d’un Programme de mesures 
(PdM) qui fixe des actions concrè-
tes à mettre en œuvre.  
 
La consultation  
A partir de ces documents, des 
questionnaires ont été élaborés et 
seront soumis à l’avis du public 
jusqu’au 15 octobre 2008. 
Chaque foyer a reçu ou recevra ce 
questionnaire à domicile. 
Il est possible de répondre en li-
gne au questionnaire qui est 
consultable, avec les documents 
soumis à consultation (projet de 
SDAGE et projet de programme 
de mesures) à l’adresse internet : 
www.consultat ion-eau-seine-
normandie.fr 

 
Manque d’ambitions  
Alors que la DCE vise l’atteinte du 
bon état en 2015, ou par déroga-
tion (donc de manière limitée ou 
exceptionnelle) en 2021 ou 2027, 
notons que l’objectif retenu du 
SDAGE Seine-Normandie est, 
pour 2015, un bon état pour 2/3 
des rivières et 1/3 des nappes 
souterraines ; ceci est loin des 
ambitions de la DCE, et ne mar-
que pas un réel renversement des 

politiques actuelles, très insuffi-
santes dans certains domaines. 
Mais pour Bernard Rousseau, res-
ponsable des politiques Eau de 
FNE : "Il est important de partici-
per à cette consultation de démo-
cratie directe, et de l’utiliser 
comme un tremplin pour donner 
plus d'ambition aux SDAGE ! Au-
jourd'hui, c'est à nous tous de 
nous mobiliser autour de ces 
questionnaires, et d'exprimer nos 
exigences pour faire entendre la 
voix de l'eau et des milieux aquati-
ques, malheureusement toujours 
menacés…" 
 
Une session de formation  
Ile de France Environnement or-
ganise le samedi 21 juin une ses-
sion de formation à Paris sur la 
consultation Eau 2008. 
Renseignements sur le site: 
www.idfe.org/ 
 
Un « guide » pour répondre à 
la consultation 
Dans ce guide nous rappelons les 
questions posées, les propositions 
correspondantes, et nous ajoutons 
nos propres commentaires et no-
tre avis sur la réponse aux ques-
tions. Ces commentaires se sont 
inspirés largement de l’article 
« Analyse comparative des projets 
de SDAGE métropolitains » paru 
dans « La lettre eau » n°42 de 
mars 2008, revue de France Na-
ture Environnement.  
Ce « guide » est téléchargeable 
sur le site du CADEB où vous 
trouverez toute information utile 
sur les actions prévues pendant 
cette période de  consultation.  
Site:  www.cadeb.org 
 
Jean-Pierre Genestier 
Président 
Seine vivante  
14, rue Charles Bémont      
78290 – CROISSY SUR SEINE  
Tél : 01 30 15 06 70            
Courriel : seine.vivante@yahoo.fr     

Du 15 avril au 15 octobre 2008 est organisée une consultation publique sur l’eau. Seine Vi-
vante donne des clés pour comprendre les enjeux et appelle à la mobilisation pour donner 
plus d’ambition aux projets.  

Donnez votre avis sur l’eau 

La France est divisée en six 
grands bassins hydrographiques 

(ou bassins versants) 

CONSULTATION PUBLIQUE 
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LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 
Présidente :  

Paulette Menguy  
Vice Président :  

Alex Ballot 
Vice Président 

Jacques Firmin  
Secrétaire Général: 

 Jean-Claude Parisot  
Secrétaire : 

Gérard Moulin 
Trésorier: 

Patrick Bayeux 
Membre 

Jean-Pierre Genestier�

CADEB                            Collectif d’Associations pour la défense de l’environnement dans la Boucle de Montesson  
                                                                        130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    

Présidente : Paulette Menguy                        Tél  01 39 57 65 28                          Courriel : cadeb78@wanadoo.fr       
 
 
Seine Vivante : Collectif d’associations et de citoyens qui veulent redonner à la Seine et à ses berges leur caractère naturel 

                                            14, rue Charles Bémont     78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier                  Tél : 01 30 15 06 70                         Courriel : seine.vivante@yahoo.fr     
            
 
Réseau Vélo 78 :        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  

                                                                       47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel  Carrara                 Site: www.reseauvelo78.org                           Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr      �

CADEB 
 
Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement sous 
le numéro 04-033 DUEL 
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 
Courriel : 
cadeb78@wanadoo.fr 
 
Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 
SIRET: 484 499 009 000 13 
APE : 913 E 

 
Carrières Autrement  
Alex  Ballot                                                                                         Tél : 01 39 14 52 94 
 
Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville  
Patrick Bayeux                                        bayeuxprues@wanadoo.fr  Tél : 01 39 57 82 63 
 
Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville                       
Mario Ostoréro          jean-louis.verdure@wanadoo.fr                      Tél  01 39 14 88 11 
 
Forme 21 (sensibilisation et communication sur le développement durable ) 
Jean-Yves Rebeyrotte             forme21@club-internet.fr                  Tél:01 53 73 74 18 
                                                                                                                01 30 53 37 66�
La Boucle Verte                                      
Francis Bonnemason                               laboucleverte@yahoo.fr     Tél : 01 39 68 28 35 
Site Internet : www.laboucleverte.org 
 
Les Dix Arpents à Sartrouville  
Nathalie Moneyron                                 xarpents@gmail.com          Tél : 01 39 13 44 83 
 
Mieux Vivre à Montgolfier  
Marc Aubrée                                           assomvm@neuf.fr              Tél : 01 39 14 29 00 

 
Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 
Martine Rol                              marcelle.rol@club-internet.fr             Tél ::01 74 08 74 88 
 
Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville              
Sandrine Féron          associationvaudoire@gmail.com                    Tél : 01 30 86 92 92 
 
Recycl’Action ( une alternative positive pour la réduction des déchets.) 
Cathy Tizzoni                           ktix.tizia@wanadoo.fr 
Site Internet: http://recycl-action.over-blog.com/                                Tél: 06 60 38 43 82 
 
Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville                             
Jean-Claude  Parisot                              arqm@wanadoo.fr              Tél : 01 39 15 32 21 
Site Internet:: www.arqm.asso.fr/ 
 
Seine Vivante  
Jean-Pierre Genestier             seine.vivante@yahoo.fr                    Tél : 01 30 15 06 70 
 
Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésin et 
Françoise  Delbart                francoise.delbart@numericable.com    Tél : 01 39 52 09 71 
�
Voisins-Voisines à Houilles  
Gérard  Moulin                                        jgmoulin@wanadoo.fr         Tél : 01 39 68 86 11 

 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin »  

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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